


[image: couverture]







[image: pagetitre]








 

  © Éditions Kero, 2015, pour la traduction française


  © Lisa Belkin, 1999


  ISBN : 978-2-36658-169-0


  Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


 





À mes gars,
Alex, Evan et Bruce,
qui font de notre maison un foyer



« Montrez-moi un héros, et je vous écrirai une tragédie… »

F. Scott Fitzgerald
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Avant-propos





Les lotissements qui sont au cœur de ce récit se trouvent à dix minutes de chez moi – un petit tour sur la voie express Saw Mill River, puis cap à l’est sur quelques kilomètres. Ils sont tout proches et, dans un premier temps, c’est cela qui a éveillé mon intérêt pour leur histoire. Cependant, ils sont aussi très loin, dans un autre monde, qu’on n’atteindra qu’au terme d’un voyage instructif et captivant.

Au moment où j’écris ces lignes, je suis chez moi, assise devant ma fenêtre, et mon regard se pose machinalement sur les bois avoisinants. C’est une vue apaisante, réconfortante, et comme si souvent depuis que je travaille à ce livre, je suis frappée de plein fouet par la puissance primitive d’un foyer, d’un chez-soi. En 1992, quand j’étais une jeune mère protectrice qui venait d’accéder à la propriété, j’ai lu un entrefilet dans un journal local à propos d’un tirage au sort de logements sociaux. Je ne savais pas grand-chose sur ces lotissements, si ce n’est qu’un juge fédéral avait ordonné leur construction afin d’ouvrir l’accès des quartiers de la classe moyenne blanche aux membres des minorités pauvres qui résidaient dans des logements sociaux. À l’époque où la ville de Yonkers se battait avec fureur contre cette décision, je vivais au Texas, à deux mille cinq cents kilomètres de distance, mais j’ai quand même gardé en mémoire les bulletins d’info qui passaient tous les soirs sur les chaînes nationales, de même que les centaines de personnes qui scandaient des slogans et vociféraient, le visage tordu par la haine. À présent, ces lotissements étaient construits. Et à côté de chez moi.

Un tirage au sort devait déterminer quelles familles seraient autorisées à emménager dans ces nouvelles maisons. Par curiosité – en partie parce que je craignais pour mon investissement immobilier, le projet d’une vie, et en partie parce que la journaliste en moi flairait le bon article –, je m’y suis rendue. À l’avant de la salle, une vieille urne de loto contenait les noms et les espoirs des postulants, et j’ai pris place au milieu d’une foule électrisée par la rotation de cette sphère fatidique.

C’est cette nuit-là que j’ai fait la connaissance d’Alma Febles, une jeune mère de mon âge, charismatique, et l’une des protagonistes de ce livre. J’ai été émue en l’entendant dire que ce qu’elle espérait, c’était sa propre chambre, un lieu pour ses enfants, un refuge, un sanctuaire, un foyer. Ses aspirations – des aspirations tellement palpables chez tous ceux qui se trouvaient dans le gymnase de School Street ce soir-là – m’étaient familières, parce qu’elles n’étaient que le reflet des miennes. J’avais éprouvé une délicieuse sensation de plénitude en emménageant avec ma famille dans notre maison. Partout où je posais les yeux, je ne voyais pas uniquement le présent, mais aussi l’avenir : l’allée où mon fils, encore bébé, ferait un jour du vélo. Le lopin de terre ensoleillé où mon mari cultiverait notre jardin potager. La véranda où nous organiserions des barbecues, le sous-sol où nous monterions des trains électriques, les bois des alentours – ces bois accueillants et protecteurs – où nous nous promènerions.

Touchée par les rêves d’Alma, je me suis retrouvée à la soutenir férocement. Alors que l’urne se vidait, et que son nom ne sortait toujours pas, je m’inquiétais pour elle. Cependant, je discernais dans mon inquiétude un sentiment moins pur. Je croyais au droit qu’avait cette femme d’obtenir un chez-soi. Mais si, pour rendre cela possible, les bulldozers venaient arracher les arbres en face de chez moi ?

C’est ce conflit entre deux rêves que j’ai rapporté à la maison ce soir-là, et que j’ai porté pendant cinq années de recherche et d’écriture. Au fil du temps, j’ai décrit à d’innombrables amis ou relations l’expérience menée à Yonkers autour de ces logements sociaux. Presque tous mes interlocuteurs m’ont posé la même question : alors, cela a-t-il fonctionné ?

L’expérience m’a appris que cette question est faussement simple et que son sens varie en fonction de celui qui la pose. Cela a-t-il fonctionné ? Le quartier est-il tombé en ruine ? Les conditions de vie des locataires sociaux se sont-elles améliorées du côté est de la ville ? Les propriétaires ont-ils appris à accepter ces locataires ? Le juge a-t-il fini par comprendre que ce qu’il avait fait n’était pas juste ? La ville a-t-elle fini par comprendre que ce que le juge avait fait était juste ? Le résultat valait-il qu’on y consacre dix ans et 42 millions de dollars ? Yonkers est-elle un modèle à suivre pour le pays, ou bien l’illustration de ce qui se passe quand les bonnes intentions tournent mal ? Cela a-t-il fonctionné ?

Face à cet éventail de questions, j’ai dû répondre à celle que je me posai moi-même : qu’entendais-je exactement par « cela a-t-il fonctionné » ? Sur quoi allais-je me baser pour déterminer si, dans les grandes lignes, cette expérience était un échec ou un succès ? Un des luxes du journalisme est la distance, la possibilité d’observer, d’enregistrer, de juger et de passer à autre chose. Néanmoins, le sens que je donne à la notion de foyer, celui-là même qui m’a poussée à assister à ce fameux tirage au sort, a également limité cette liberté et m’a amenée à me demander ce que je pourrais en conclure, si jamais je ne parvenais pas à tourner la page.

Avec le temps, j’en suis venue à considérer cette question comme les deux faces d’une même pièce : cela a-t-il fonctionné pour les gens qui ont emménagé dans les lotissements ? Et cela a-t-il fonctionné pour ceux qui se trouvaient déjà dans ces quartiers ?

« Tout repose sur le foyer, me suis-je répondu. Si les locataires parviennent à trouver le réconfort d’un véritable foyer. Si les propriétaires ne perdent pas le lien sacré qui les rattache au leur. Alors, cela aura fonctionné. »

C’est à cette aune que j’ai mené mon enquête, et j’y pense souvent quand je lève les yeux sur les arbres que j’aperçois de ma fenêtre. Cela a-t-il fonctionné ? Cela a-t-il donné à Alma un endroit où faire grandir ses rêves, et cela s’est-il produit sans piétiner d’autres rêves tout aussi passionnés qui étaient en train de s’épanouir ? Cela a-t-il donné aux nouveaux venus une chance de laisser leur passé derrière eux, tout en permettant à leurs voisins de garder le leur à portée de main ? Cela a-t-il fourni à quelques chanceux un refuge sûr dans un monde hostile ? Cela a-t-il accompli toutes ces choses – si c’est possible – sans sacrifier l’insularité et l’isolement de ces bois ?

 

Westchester, New York

Septembre 1998






Prologue, 1992





La bombe artisanale était petite pour un engin de ce type, mais on entendit l’explosion à plusieurs rues de là – une déflagration sèche qui transforma des rangées de carreaux de céramique flambant neufs en une pile de gravats coupants comme des rasoirs. Dans le quartier, ceux que le sommeil gagnait se réveillèrent en sursaut. Au sein des familles sur le point de se mettre au lit, certains se dévisagèrent, d’abord interloqués, puis vite convaincus qu’ils connaissaient la réponse aux questions qu’ils se posaient.

— On dirait que quelqu’un veut faire sauter le nouveau lotissement, dit un mari à sa femme en blaguant.

Mais ce n’était pas une blague. C’était précisément ce que quelqu’un tentait de faire.

Tout le monde entendit l’explosion, mais la police ne reçut qu’un seul coup de fil. Le type du standard décida qu’il s’agissait d’un problème de transformateur électrique, et il n’y eut ni sirènes ni fouilles dans la nuit. Le lendemain matin, les équipes d’ouvriers arrivèrent sur le chantier, une vaste étendue où les terrains de sport envahis d’herbes folles d’une école abandonnée avaient fait place à quarante-huit maisons aux murs crème et citron, quasiment achevées. En constatant les dégâts, eux aussi appelèrent la police. La zone fut rapidement ceinturée de rubans jaune et noir, tandis que la recherche d’indices dans les bâtiments sinistrés commençait.

Bientôt, le FBI arriva. Les équipes du marshal fédéral. Le bureau des alcools, du tabac et des armes à feu. La brigade de déminage du Westchester. Le directeur des services municipaux du logement de Yonkers. Une brochette de politiciens qui vinrent déclarer : « Je vous l’avais bien dit. » Les chaussées du lotissement n’étant pas encore goudronnées, les officiels étaient obligés de marcher dans une épaisse gadoue rouge pour rejoindre ce qui, d’après les maquettes des architectes, était censé devenir un petit carré de gazon devant la maison. Les pieds dans la boue, ils restaient plantés devant le lot numéro 120, soulagés de constater qu’il tenait encore debout.

La bombe artisanale avait été placée à l’extérieur, au rez-de-chaussée, sur l’appui de fenêtre d’une salle de bains dont on avait fini de poser le joint de carrelage quelques jours plus tôt. La vitre avait été soufflée, le cadre était carbonisé, totalement détruit, le carrelage était dévasté, la porte à miroir de l’armoire à pharmacie arrachée, dégondée. On retrouva des fragments de la bombe une trentaine de mètres plus loin. Cependant, le plus effrayant, ce n’était pas les dégâts que l’engin avait faits, mais ceux qu’il aurait pu faire. À moins d’un mètre vingt de la fenêtre, il y avait un tuyau de gaz. Il n’était pas alimenté… mais celui qui avait posé la bombe n’avait aucun moyen de le savoir.

La foule grossit, comme toujours à Yonkers. Certains badauds propriétaires de maisons dans le coin avaient entendu l’explosion, la veille. D’autres étaient de simples curieux attirés par les gyrophares. Les gens du quartier s’étaient opposés à ces constructions dès le début, ils ne souhaitaient pas prendre part à cette expérience historico-sociale concoctée dans une salle d’audience. Quelques-uns affichaient – pas si discrètement que ça – leur satisfaction. La bombe atteindrait peut-être un résultat que des années de manifestations n’avaient pu obtenir : que le projet de lotissement tombe en ruine, littéralement. Pourtant, cet espoir était presque annihilé par la peur. Toute envie de se réjouir était plombée par la froide réalité d’une bombe, à quelques rues à peine de chez eux.

Les ouvriers finirent par prendre leur pause déjeuner, mais les autres restèrent sur place presque toute la journée. Les forces de l’ordre, à fouiller. Les politiciens, à parler. Les voisins, debout derrière la barrière de sécurité, à regarder.








PREMIÈRE PARTIE

L’EXPLOSION








1988 – 1991





1988






Le plus jeune maire des États-Unis

Nicholas Wasicsko avait toujours voulu devenir maire de Yonkers. Il avait grandi dans une maison partagée en deux appartements, à l’ouest de la voie express Saw Mill River – du mauvais côté de celle-ci –, mais il n’était pas de ceux qui comptaient passer côté est. Au contraire, il avait tourné son regard encore plus à l’ouest, vers le beffroi néoclassique de la mairie. Brillant, impertinent et débordant de confiance, Nick laissait les rêves aux autres gamins de ce quartier populaire de Yonkers. Lui, il avait des projets.

Comme son frère cadet Michael, Nick arrêta de grandir autour d’un mètre soixante-dix. Dans leur adolescence, cela n’empêcha ni l’un ni l’autre de passer des après-midi entiers sur les terrains de basket d’une cour d’école voisine. Un jour, lors d’une partie improvisée, Nick lança d’un ton désinvolte que plus tard, il serait maire. Au cours des mois qui suivirent, on ne l’appela plus que « Monsieur le maire ». Avec le temps, la blague, usée jusqu’à la corde, finit par sortir de la tête de tout le monde – de tout le monde à part Nick.

Il sentit très tôt qu’il avait un don, un truc qu’il ne comprenait pas lui-même mais qui faisait basculer les choses en sa faveur. À dix ans, il persuada les gamins qui livraient des journaux dans le quartier de lui céder leur tournée, et une fois qu’il eut pris le contrôle d’une zone assez grande, il en engagea d’autres, plus jeunes, pour assurer ces livraisons, empochant la différence au passage. À treize ans, il avait déjà son propre compte-courant, mais en raison de son jeune âge, il lui fallait la signature de sa mère, une assistante scolaire, et de son père, un ouvrier.

Il finança ses quatre ans au Manhattan College, dans le Bronx, en travaillant dans le dépôt d’un fabricant de glaces, Carvel, près de la rivière. Au début, il conduisait un semi-remorque réfrigéré, mais rapidement, il se débrouilla pour grimper dans la hiérarchie, s’asseoir derrière un micro et indiquer aux autres employés ce qu’il fallait qu’ils chargent et dans quel camion. Il économisa de quoi s’inscrire à l’école de droit de la New York University en devenant agent de police dans le comté de Westchester. La lutte contre le crime ne payait pas autant que le transport d’ice-cream, aussi dut-il emprunter plusieurs dizaines de milliers de dollars pour compenser, mais il estimait que des photos de lui en uniforme devant une voiture de patrouille donneraient un bon coup de pouce à sa carrière politique.

Cette carrière démarra sur les chapeaux de roue en 1985, lorsqu’il obtint un siège de conseiller municipal avec un slogan de campagne délibérément vague : « Au lieu de vous énerver, choisissez un nouveau conseiller. » À vingt-six ans, doté d’un visage poupon qu’il essayait de vieillir avec une fine moustache noire, il faisait quand même quelques années de moins que son âge. Quand il fut élu, il n’avait pas encore fini ses études de droit et, circonstance aggravante pour son image de bambin-qui-entre-à-la-mairie, il habitait toujours chez sa mère.

En tant que conseiller, il ne fit pas grand-chose, à part regarder, écouter, apprendre, et se projeter dans l’avenir. Puis, deux ans plus tard, cinq jours après avoir passé l’examen du barreau de l’État de New York, il se rendit sur le pont routier au-dessus de la Saw Mill et annonça qu’il ne souhaitait pas se faire réélire au conseil. À la place, il se présentait aux élections municipales.

À première vue, ce n’était pas une décision rationnelle. Plus que le choix d’un homme de vingt-huit ans, c’était celui d’un enfant de dix ans qui avait toujours voulu devenir maire. D’ailleurs, en 1987, le premier magistrat de Yonkers exerçait un mandat plutôt symbolique. Le poste était une tribune formidable, mais sans réel pouvoir exécutif, et son occupant se retrouvait en première ligne, sous le feu des projecteurs et des critiques. C’était le directeur général des services qui embauchait et qui licenciait les employés, qui établissait le budget et qui signait les chèques. D’un point de vue technique, au sein du conseil municipal, le maire n’était que le premier entre ses pairs. Il disposait d’une voix, comme tout le monde, même si c’était lui qui dirigeait les débats.

À 35 914 dollars par an, ce poste était considéré comme un emploi à temps partiel, et en général, les candidats étaient des hommes d’affaires en vue qui avaient réussi et qui souhaitaient simplement ajouter un peu de prestige à leur carrière. Le concurrent de Nick, Angelo Martinelli, était de ceux-là : magnat de la presse, millionnaire, il avait exercé douze ans de mandat au cours des quatorze dernières années. Lorsque Nick annonça qu’il comptait s’attaquer à tout cet argent, à tout ce passé, personne ne le prit au sérieux. Martinelli, républicain, s’entendait très bien avec le chef des démocrates, un homme aussi puissant que fermement enraciné. Du coup, le propre parti de Nick ne soutenait sa candidature que du bout des lèvres. L’historique des votes de Nick et de Martinelli était similaire, à une exception près, une exception essentielle, mais dont l’un comme l’autre ne percevrait l’importance qu’une fois la campagne bien entamée.

Dans un premier temps, Nick tenta de faire de l’élection un référendum opposant la jeunesse à l’ancienneté. Mais bien que deux fois plus âgé que lui, à cinquante-neuf ans, Martinelli était loin d’être vieux, et le projet tourna court. Nick essaya alors de présenter son adversaire comme un homme impétueux et agressif, mais à Yonkers, ces qualificatifs n’étaient pas nécessairement vus d’un mauvais œil, et ça ne fonctionna pas non plus. Bientôt, le journal local se mit à évoquer « l’enthousiasme naïf » de Nick. Un candidat en quête d’une cause.

L’été venu, Nick avait engrangé 5 170 dollars de dons. Martinelli, 67 388 dollars. L’équipe de campagne de Wasicsko, réduite au point d’être invisible, comprenait Nick, son frère Michael et Jim Surdoval, un jeune conseiller politique qui avait donné un coup de main à Nick lors de sa première campagne pour le poste de conseiller municipal. Une armée mexicaine. Ils faisaient tout eux-mêmes.

— Le candidat est censé demander à d’autres personnes de s’occuper de ça, non ?

C’était Michael qui avait posé la question, pendant une pause-café, vers deux heures du matin, dans le centre de photocopies ouvert toute la nuit où ils assemblaient des milliers de brochures.

— Nous, le peuple ! répondit Nick en frappant son frère avec un tract Wasicsko à la mairie.

Les journées étaient tout aussi solitaires. À la mairie, tout le monde pensait que la carrière politique de Nick serait bientôt terminée, et tous gardaient leurs distances. Souvent, Nick avait l’impression que dans le bâtiment, plus personne ne lui adressait la parole. La seule qui se montrait constamment amicale avec lui, c’était l’une des secrétaires, Nay Noe, une jeune Équatorienne avec un patronyme philippin. À vingt ans, Nay était l’une des rares personnes plus jeunes que Nick à la mairie, où elle ne se sentait d’ailleurs pas très à l’aise. La politique ne l’intéressait guère, mais elle était tombée par hasard sur cet emploi éminemment politique parce qu’à l’époque, elle fréquentait l’église St. Peter le dimanche. Lorsque Harry Oxman, le premier adjoint, demanda au père Duffell de lui trouver une secrétaire bilingue, celui-ci pensa à Nay.

Elle fut embauchée juste après le début de la campagne de Nick pour le poste de maire, et de prime abord, elle pensa que l’isolement dont il souffrait était dû à son arrogance. Cependant, au fil du temps, elle le prit en pitié. À présent, elle voyait bien qu’il travaillait dur, assis dans son triste box, répondant à tous les coups de fil de ses électeurs et, contrairement à d’autres membres du conseil, écrivant lui-même ses lettres plutôt que de s’attendre à ce que les secrétaires le fassent. Nay, qui captait tout, malgré l’apparence candide de son visage rond et l’innocence de ses yeux marron, savait pertinemment ce que Nick ne faisait que soupçonner : on le laissait à l’écart de certaines réunions et on ne l’informait pas de manifestations qui auraient pu être utiles à sa campagne. Elle commença à le considérer comme un « justicier solitaire en coulisse ». Après tout, se dit-elle, peut-être que la politique m’intéresse !

Un soir, après le départ de tous les regards inquisiteurs, Nay entra dans le bureau de Nick.

— Mes parents habitent Pier Street. Ça vous dirait de placer un panneau de campagne sur leur façade ?

Nick envoya Michael le faire quelques jours plus tard. Lors de son incursion suivante dans le bureau de Nick, Nay se montra plus téméraire :

— Vous avez besoin d’aide pour la campagne ?

Ils passèrent une partie de la soirée devant le Shoprite de Riverdale Avenue, où Nay vit Nick serrer la main à des inconnus. Elle fut conquise par son enthousiasme et la facilité avec laquelle il établissait le contact avec les clients de l’épicerie, allant jusqu’à leur proposer de porter leurs courses à leur voiture s’il pouvait ainsi les amener à écouter ses idées pendant quelques minutes. Rapidement, Michael, Nick et Jim devinrent Michael, Nick, Jim et Nay.

Tous quatre travaillaient dur, couvrant chaque quartier de la ville. Nick insistait même pour se rendre dans les cités, bien que traditionnellement, le pourcentage d’électeurs à se déplacer jusqu’aux urnes y fût bien inférieur à celui d’autres quartiers de la ville. Parfois, Nay l’accompagnait et servait d’interprète quand les habitants ne parlaient que l’espagnol. Le plus souvent, il s’y rendait seul, n’ayant pour toute compagnie que sa détermination – et le calibre .38 qu’il portait toujours à la cheville, une habitude héritée de ses années de flic.

Néanmoins, ce ne fut pas ce dur labeur qui fit basculer la campagne au milieu de l’été, mais le juge Leonard B. Sand, qui commençait à perdre patience.

 

Affaire du tribunal fédéral 80 CIV 6761 : Les États-Unis d’Amérique et l’antenne de Yonkers de l’Association nationale pour l’avancement des personnes de couleur (NAACP), et al., contre les services éducatifs de la mairie de Yonkers et l’agence de développement urbain de Yonkers. Le dossier datait de 1980, une époque où Nick Wasicsko conduisait encore des camions remplis de crèmes glacées et fréquentait l’université. Bientôt, ce dossier mettrait sa vie en ruine et redéfinirait sa ville, mais sur le moment, il n’y avait pas prêté grande attention. À l’instar de la plupart des édiles de Yonkers. Ces derniers étaient certains que ce problème, comme tant d’autres problèmes irritants, ne devait pas être affronté de face, et qu’on pourrait s’en débarrasser discrètement.

Avec le temps, US vs Yonkers en viendrait à être le symbole de pratiquement tout : la race, la classe sociale, les relations de voisinage. Le rêve américain. Mais à l’époque, ce n’était qu’une affaire de déségrégation scolaire de plus, avec toutefois une particularité. Le ministère de la Justice, bientôt rejoint par la NAACP, avait entamé la procédure en 1980, au motif qu’à Yonkers, la race déterminait le lieu de résidence et la qualité de l’éducation. Cette accusation avait été portée régulièrement et de plus en plus souvent au cours des années 1970, avec des résultats mitigés. Cependant, cette fois-ci, l’affaire ne s’arrêta pas là. Les plaignants avancèrent l’argument selon lequel la ségrégation dont souffraient les écoles de Yonkers était due à celle qui régnait dans le logement. Les enfants noirs et hispaniques fréquentaient les mêmes écoles parce que les familles noires et hispaniques étaient obligées de vivre dans les mêmes quartiers, et toute décision de justice ayant pour objet de changer le système de scolarisation devrait également changer la répartition géographique des habitants.

La loterie qui distribue les dossiers au tribunal fédéral de district de Manhattan attribua celui-ci au juge Leonard B. Sand, dont le domaine d’expertise avait été le droit fiscal avant que le président Jimmy Carter le nomme juge, en 1978. Réservé, délicat, cheveux argentés et sourcils broussailleux de sorcier, Sand n’aurait pas pu former contraste plus saisissant avec la ville tapageuse et émotive dont il avait désormais l’avenir entre les mains. Il était membre par alliance de la puissante famille Sulzberger, propriétaire du New York Times. Il avait également une fortune personnelle, qu’il avait acquise en devenant l’un des premiers associés du cabinet Robinson, Silverman, Pearce, Aronsohn, Sand & Berman. Néanmoins, c’étaient les idées, bien plus que l’argent, qui définissaient son univers. Sand était un juge cérébral, qui appréciait le cartésianisme et qui vivait dans sa tête. Quand il n’était pas en train de siéger au tribunal, on le trouvait dans son bureau, à déambuler en chaussons tout en causant jurisprudence avec ses assistants, comme d’autres parlent de la Bourse, des séries télé ou du sport.

— Essayez donc de m’expliquer ça ! disait-il régulièrement.

Il posait des questions plus qu’il n’affirmait les choses, il retournait les problèmes dans sa tête, jouant avec les mots, se délectant de cet exercice intellectuel. Pour lui, la loi était un puzzle méticuleusement construit.

Et pour déchiffrer cette énigme-là, à la requête des deux parties, Sand dirigea l’audience en personne, sans jury. Le procès dura la plus grande partie des années 1983 et 1984 : quatre-vingt-treize jours de témoignages de la part de quatre-vingt-quatre témoins, cent quarante dépositions, des milliers de pièces à conviction. À la fin, il était clair que les écoles de la ville étaient victimes de ségrégation : vingt-trois des trente-quatre écoles publiques étaient composées à 80 pour cent de personnes issues des minorités ou à 80 pour cent de Blancs. Il était également difficile de remettre en question le fait que cette ségrégation touchait aussi les zones de résidence. Le quart sud-est, où se trouvaient 97,7 pour cent des logements sociaux de la ville, hébergeait aussi 80,7 pour cent des minorités.

Cependant, la mission de Sand ne consistait pas à déterminer si Yonkers était victime de ségrégation ou pas, mais pourquoi cette ville l’était, pourquoi cette ville de près de cinquante-cinq kilomètres carrés avec une population de cent quatre-vingt-huit mille habitants, à peine plus grande que Little Rock ou Dayton, en était arrivée à une situation où presque toutes ses minorités vivaient dans moins de trois kilomètres carrés. Pourquoi les courbes sinueuses et ombragées de la voie express Saw Mill River qui séparait l’Est de l’Ouest étaient devenues une sorte de barrière – les Blanc et les classes moyennes à l’est, les Noirs, les basanés et les pauvres à l’ouest. Si c’était le fruit du hasard, il n’y avait aucun tort à redresser, aucun dommage à effacer. Mais si c’était intentionnel, si cela résultait d’une volonté délibérée de la part de la municipalité, on pouvait obliger Yonkers à réparer, d’une façon qui ferait date, pour dramatique et difficile que ce soit.

Sand décida que ce n’était pas le fruit du hasard. Dans son jugement, il estima que Yonkers était ce qu’elle était parce que ses hommes politiques agissaient en faveur de leurs électeurs de l’Est – lesquels savaient très bien se faire entendre – et voulaient qu’il en soit ainsi. Il écrivit cela dans une décision de six cent cinquante-sept pages, la plus longue qu’il ait jamais rédigée. Elle pesait près de deux kilos, ne comportait pas moins de cent soixante-six notes de bas page, cinq cartes et cinq annexes. En novembre 1985, quand les dossiers contenant les duplicatas requis furent livrés au tribunal, ils étaient trop lourds à porter, et on les déplaçait d’une pièce à l’autre dans un caddie.

La plus grande partie de cette masse de documents décrivait ce qui, selon Sand, n’était qu’un schéma récurrent, et depuis quarante ans : on envisageait d’implanter des logements sociaux à l’est, dans les quartiers blancs de la ville ; les résidents, fous de rage, répliquaient en investissant les réunions du conseil municipal – cinq cents, sept cents, parfois mille personnes s’y rendaient ; les membres du conseil donnaient l’ordre de chercher d’autres sites ; pour finir, les logements sociaux étaient construits au sud-ouest, dans les quartiers où vivaient les minorités.

Son opinion était des plus claires. Comme il l’écrivait dans le style sobre mais résolu de l’administration judiciaire, il n’y avait « rien qui permette de douter du fait que les conseillers municipaux savaient que la politique mise en œuvre entraînait une ségrégation… Il est pour le moins hautement improbable qu’une politique urbaine ayant à ce point préservé l’écrasante majorité de Blancs qui compose la population des quartiers de l’Est de Yonkers ait été mise en œuvre pour des raisons sans rapport avec la race ». Une fois ceci statué, il ordonna que Yonkers redessine sa carte, qu’elle change de regard sur elle-même, qu’elle déplace certains citoyens des minorités pauvres dans des logements sociaux construits exprès pour eux, du côté de la classe moyenne blanche de la ville.

Quand Sand prononça ce jugement, Nick était un membre tout récent du conseil municipal, et à l’époque, il assista en spectateur aux angoisses provoquées par les unes dans la presse. Le conseil entérina par vote sa volonté de faire appel de la décision devant une instance supérieure. Nick vota en faveur de l’appel. Martinelli vota contre. Pendant longtemps, on pensa que le problème était réglé – que d’une manière ou d’une autre, il disparaîtrait dans les méandres du système, comme tant d’autres problèmes avant lui. Il y eut quelques accès de colère (« Nous n’avons jamais discriminé personne ! »), quelques réactions défensives (« Pourquoi ce juge s’acharne-t-il sur nous à propos de décisions qui remontent à quarante ans ? »), mais presque aucune introspection (« Notre politique a-t-elle eu des effets néfastes ? ») et peu d’intérêt pour l’endroit où le nouveau lotissement serait construit. Du point de vue des membres du conseil municipal et des électeurs, le jugement de Sand n’avait rien à voir avec leur Yonkers.

Tout ça parce que ce jugement monumental, malgré tout son poids, sa pertinence et les preuves qu’il apportait, avait manqué une chose. La caractéristique principale de Yonkers, celle qui fournit la clé de toutes les autres : Yonkers ressemble à une ville, mais elle agit comme trente-huit villes différentes, ou, au mieux, comme une confédération de quartiers assez lâche, chacun ayant sa singularité, son organisation et sa fierté. Dunwoodie, Seminary Heights, Wakefield Park, Kimball – les foyers des secrétaires, des conducteurs de bus, des profs, des policiers. Lawrence Park West, Sunnyside Park, Beech Hill – où certaines maisons sont de véritables palaces et où il n’est pas rare d’apercevoir des daims. Runyon Heights – le seul quartier à classe moyenne noire de la ville. Fleetwood – rempli de jeunes actifs. Locust Hill – un quartier à majorité hongroise, depuis longtemps. Bryn Mawr, Woodstock Park – principalement écossais et irlandais. Park Hill – italien. The Hollows – slovaque, russe, polonais et hongrois.

Sand en avait pris acte, mais sans le comprendre. Pas de la façon viscérale, naturelle et sans arrière-pensées propre aux habitants de Yonkers. Il ne voyait dans ce communautarisme que la façon de vivre de personnes qui n’avaient pas encore appris à vivre mieux. Né en 1928, Sand avait passé les seize premières années de sa vie dans le Bronx, dans un appartement si proche du Yankee Stadium que de son lit, il entendait les balles claquer sur les battes de baseball. C’était un quartier juif de la classe ouvrière. Du côté de Fordham Road, presque tout le monde était catholique. À l’est, autour de Brooke Avenue, Sand se souvient des gamins d’origine irlandaise, les « Brookies », qui « venaient de temps à autre, et on se bagarrait ».

Quand il obtint sa licence, il intégra l’école de commerce de la New York University, qui dispensait à l’époque un enseignement essentiellement technique, et en ressortit avec un diplôme de comptable. Dans un monde parfait, il aurait pris une autre voie. « Ce que je voulais vraiment, c’était aller à Columbia », disait-il, car l’endroit représentait pour lui l’univers lyrique des mots et de la littérature, loin des livres de comptes et des chiffres prosaïques. Cependant, l’époque était aux quotas et à l’antisémitisme, alors le jeune Juif du Bronx ne se donna même pas la peine de postuler. Le fait qu’en fin de compte, il ait eu une belle vie – après NYU, il intégra la faculté de droit de Harvard, puis devint associé dans un prestigieux cabinet d’avocats –, n’atténue pas les « et si… ».

Alors, Sand jugea que Yonkers devait faire mieux. Que la ville devait ouvrir ses quartiers, ses enclaves, ses poches ethniques sécurisantes. Qu’elle devait laisser entrer les étrangers et leur donner une occasion de changer de vie. Qu’elle devait viser ce monde idéal où personne ne se sent rejeté avant même d’avoir eu la chance d’essayer. Il ne voyait aucun « militantisme judiciaire » dans sa décision, même si tout le monde ne partageait pas son avis, et il ne se considérait absolument pas comme un militant, même si là encore, tout le monde ne partageait pas son avis. Selon lui, il n’avait pas commencé par la conclusion puis refait le chemin à l’envers pour être en mesure de la justifier. Il était parti des faits, et ces faits l’avaient conduit vers la seule conclusion possible. Cependant, une fois arrivé là, il avait trouvé l’endroit confortable. C’était une décision logique et rationnelle. C’était la bonne décision.

Les citoyens de Yonkers ne voyaient pas du tout ça du même œil. Dans le cloisonnement que Sand prenait pour une contrainte, ils voyaient une force. Les barrières et les frontières n’étaient pas tant une façon d’exclure les autres que de se définir eux-mêmes, de se construire une appartenance, un enracinement, une certitude quant à leur identité et à leur situation. Ceux qui se sentaient à l’aise dans ce cloisonnement ne pensaient pas qu’ils étaient racistes. Ils auraient pu l’être, et certains de leurs actes pouvaient laisser penser qu’ils l’étaient, mais ils insistaient sur le fait que le problème n’était pas une histoire de Noirs et de Blancs. Ils n’avaient pas besoin d’entendre un exposé sur la discrimination, parce qu’en tant qu’Italiens ou Irlandais ou Polonais, leur enfance avait été remplie des récits de leurs grands-parents, lesquels n’avaient pas été en mesure de trouver un emploi, un logement ou même un peu de respect à cause de leur accent et de leurs noms. Ils n’avaient pas non plus de leçons à recevoir du Bronx. Nombre d’entre eux avaient également vécu à portée des balles du Yankee Stadium, et plus récemment que Sand, mais ils avaient fui vers Yonkers au fur et à mesure que leurs quartiers respectifs se muaient en symboles de la déchéance urbaine. Ce n’était pas une question de race, disaient-ils. C’était une question de fierté, la fierté d’avoir surmonté les barrières que ce pays dresse devant tout nouvel arrivant et d’avoir construit leur vie – une vie modeste, peut-être, mais la leur. C’était surtout la peur que quelqu’un essaie de leur voler tout ça.

 

En 1987, lorsque Nick Wasicsko décida de se présenter aux élections municipales, Yonkers n’était pas plus avancée dans la construction de ces lotissements que le jour où le jugement avait été prononcé. Le juge, désireux de se montrer patient, avait permis à la municipalité de déterminer les détails de la mise en œuvre du plan : le nombre de lots à construire, ainsi que le lieu et la date d’achèvement des travaux. Néanmoins, après que de nombreuses dates butoir imposées par la cour eurent été atteintes et dépassées, Sand autorisa le ministère de la Justice et la NAACP à s’en occuper. Suivant l’avis de ces derniers, il enjoignit Yonkers de bâtir un lotissement de deux cents logements sociaux destinés aux bas revenus et de huit cents autres pour les revenus moyens, du côté est de la ville. Faisant toujours preuve de patience, il demanda à la municipalité de lui soumettre une liste de sites potentiels précis. D’autres dates butoir furent ignorées. Les conseillers municipaux de Yonkers semblaient croire que la politique consistant à paralyser toute action fonctionnerait éternellement.

Juste avant que Nick ne lance sa campagne, Sand décida de les détromper. Étant donné le mal qu’ils avaient à trouver un site approprié, le juge ordonna au conseil d’embaucher un prestataire pour le faire à leur place. Le conseil lança un appel d’offres dans tout le pays, ce qui prit un certain temps, puis organisa des entretiens avec les nombreux candidats, ce qui prit à nouveau du temps. Quelques heures avant la date butoir que Sand avait fixée, la Saint-Valentin, et à la grande surprise du juge, le conseil en choisit effectivement un.

— Ils m’ont embauché dans l’espoir que je me plante, dirait plus tard Oscar Newman en parlant de ce contrat à 160 dollars de l’heure.

Newman affirme encore en riant qu’il a eu le contrat à cause de sa barbe, qui lui donnait des airs de Robert Bork, un juge dont les penchants conservateurs semblaient à mille lieues de la décision de la cour de construire ce lotissement. Plus probablement, les membres du conseil ne virent pas plus loin que la deuxième photo sur la couverture de son livre, Defensible Space (Espace défendable), qui montrait une cité à St. Louis en train d’exploser en mille morceaux. Les politiciens qui s’entretinrent avec Newman ressortirent avec l’impression qu’il produirait le même effet sur le projet de saboter leur quartier ourdi par le juge Sand.

Si c’était ce qu’ils croyaient, ils furent surpris. Espace défendable expose une théorie selon laquelle l’architecture influence les comportements humains, et pour Newman, Yonkers offrait une occasion de tester cette théorie à très grande échelle, dans la sphère publique. Homme d’une immense vision, une immense présence et un immense ego, Newman semble incarner la question suivante : si tu penses être brillant, et si tu l’es, est-ce de la vanité ou une simple prise de conscience lucide de la vérité ? Exact opposé du juge par bien des côtés, Newman devint bientôt l’un de ses plus proches conseillers. Ils n’étaient pas amis, parce qu’aucun des deux n’avait le caractère pour, mais Sand admirait la force brute des idées de Newman, et celui-ci, même s’il trouvait les idées du juge un peu timorées, reconnaissait le pouvoir que son poste lui conférait et voyait dans le jugement original qu’il avait prononcé un matériau qu’on pouvait travailler.

Au printemps, le juge avait fait siennes les principales idées qui sous-tendaient la philosophie de Newman. Les grands projets qu’on avait dessinés pour les implanter à l’est étaient condamnés de par leur nature même, analysait Newman, et seraient un désastre aussi bien pour les gens qui y logeraient que pour le quartier alentour. D’après lui, l’avenir du logement social, c’était le modèle « éclaté » – de petites grappes de logements qui se fondraient dans la communauté. Il n’y aurait aucun espace partagé, pas de hall, pas d’entrée commune. Chaque mètre carré, à l’intérieur comme à l’extérieur, serait privé, et attribué à un locataire individuel, ce qui aurait pour conséquence de rendre chaque locataire responsable et fier de son bien. Dans un premier temps, ce changement de concept plut aux membres du conseil, mais pas nécessairement parce qu’ils étaient d’accord avec la théorie sous-jacente. On met plus de temps à trouver plusieurs sites qu’un seul (Newman en demandait huit), et cela donnait une occasion supplémentaire à la ville de traîner des pieds.

Néanmoins, Newman ne mit que quelques jours à trouver les sites. Avec l’argent de la ville, il loua un hélicoptère et survola Yonkers à basse altitude en dressant la carte des terrains non construits. Il identifia trente-six parcelles potentielles, pour une surface totale de seize hectares environ. Ce n’était que coïncidence, dit-il, si l’une de ces parcelles était voisine de la maison d’un des conseillers municipaux récalcitrants, et qu’il en allait de même pour celle d’un autre. Le conseil, continuant à dépenser l’argent public, embaucha une brochette d’avocats, lesquels découvrirent des failles juridiques permettant de disqualifier la plupart des sites retenus. Newman retourna à ses cartes et dressa une liste additionnelle. Les avocats retournèrent à leurs textes pour essayer de les disqualifier à nouveau.

En juillet, Newman ne rendait plus de comptes au conseil, mais travaillait directement pour le juge. Le contrat original, 55 000 dollars pour trois mois, était devenu une prestation permanente, et c’était Yonkers qui allait payer la note. Dans son bureau de Great Neck, à Long Island, Newman fit poser une ligne de téléphone dédiée à ce dossier, dont Sand était le seul à avoir le numéro. Ce dernier annonça en audience qu’il « garderait une ligne téléphonique ouverte » pour Newman. Newman en faisait bon usage. Un jour à la mairie, en pleine réunion, il appela Sand pour lui dire que, d’après lui, les conseillers ne répondaient pas comme ils auraient dû à ses questions.

Avec Newman à ses côtés, Sand adopta un ton plus ferme. Par exemple, ce fut à la suggestion de Newman qu’il mit un moratoire au projet d’implanter quatre centres commerciaux qui auraient rapporté à la ville un revenu fiscal estimé à douze millions de dollars par an. S’il existait une telle pénurie de terrains constructibles, tonna Sand, d’où venait cet engouement subit pour les centres commerciaux ? Un centre d’affaires ? La ville devait d’abord remplir ses obligations envers l’État fédéral, merci !

Et, pour faire bonne mesure, Sand répéta une menace qu’il avait déjà faite, mais en la précisant un peu. Les pénalités se monteraient à 100 dollars pour commencer, montant qui doublerait tous les jours. À ce rythme, le budget total de Yonkers, soit 337 millions de dollars par an, serait épuisé en vingt-deux jours.

 

Avec l’intensification du débat autour de ce lotissement, Nick Wasicsko avait trouvé sa cause – même s’il mit un certain temps à s’en apercevoir. Son slogan de campagne était une variation sur celui qui avait fonctionné au cours de la précédente : « Ne vous énervez pas, choisissez un nouveau maire. » Jim Surdoval fit fabriquer plusieurs centaines de pancartes de jardin et, à sa grande stupéfaction, les habitants de l’Est de Yonkers se ruèrent dessus pour les planter sur leurs pelouses. Quand il n’y en eut plus, les gens commencèrent à fabriquer les leurs. Nick n’était plus un simple candidat. Il commençait à incarner une cause.

Il se mit alors à passer plus de temps à faire campagne à l’Est, rappelant aux électeurs ce qui le différenciait de Martinelli : le vote en faveur de l’appel au jugement de Sand. Martinelli pensait que le lotissement était « inévitable ». Nick croyait que la ville et les électeurs méritaient d’entendre « un deuxième avis ».

L’automne arriva, le bruit autour de l’affaire s’intensifia encore, et Nick Wasicsko avait de moins en moins de mal à se faire entendre. Les discours lui venaient plus facilement en cette fin de campagne. À force de pratique, il était moins tendu. Le fait que son auditoire l’écoute contribuait à la chose. De réunion en réunion, il insistait sur sa volonté de faire appel, sans jamais préciser ce qu’il ferait si la demande était rejetée. Il savait que les opposants au projet en retiraient l’impression qu’il était de leur côté, qu’il poursuivrait leur combat jusqu’à la mort, mais en fait, il ne savait pas ce qu’il ferait. Il pensait qu’il serait un bon maire. Il voulait devenir maire, et cette affaire de logements sociaux pouvait lui en fournir l’occasion. Il s’occuperait du reste plus tard.

Le 3 novembre 1987, Nicholas Wasicsko remporta la victoire face à Angelo Martinelli par 22 083 voix contre 20 617.

— Pas une seconde je n’ai cru que j’allais perdre ! mentit-il devant les journalistes, dès la fin du décompte des voix.

Tard dans la soirée, Martinelli traversa la ville pour rencontrer Wasicsko et reconnaître en personne sa défaite.

— Les électeurs m’ont soulagé d’un immense fardeau et l’ont placé sur vos épaules, dit-il en lui serrant la main.

Les sondages montrèrent que Nick avait été élu grâce à la position qu’il avait adoptée dans l’affaire du lotissement. Ce ne fut pas le seul. Parmi les sortants, quatre des cinq qui s’étaient montrés modérés sur la question furent battus. Tous les membres du conseil étaient des Blancs, malgré le redécoupage électoral qui venait d’être fait afin de favoriser la représentation des minorités.

Les électeurs dirent aux sondeurs que Nick n’avait pas gagné grâce à ce qu’il était, mais grâce à ce qu’il n’était pas. Il n’était pas Angelo Martinelli. Nick le savait et il s’en moquait, tout comme il se moquait d’avoir 20 000 dollars de prêt étudiant à rembourser et un nouvel emploi avec un revenu annuel net inférieur à cette somme. Pour lui, une seule chose comptait : à vingt-huit ans, il était le plus jeune maire du pays. Il était « Monsieur le maire », aussi bien sur le terrain de basket qu’en dehors. Dans quelques années, il pourrait peut-être devenir député ou sénateur. Au loin, il voyait poindre la résidence du gouverneur et la Maison-Blanche.

 

Le premier acte du mandat de Nick fut d’inviter Nay à déjeuner. En entrant chez Louie’s, un restaurant du Sud de Yonkers où ils durent braver une nuée de sympathisants, ils étaient comme deux gamins pris de vertige, pleins de jeunesse et de fous rires. Tandis qu’ils se dirigeaient vers une table d’angle relativement à l’écart, chacun voulait serrer la main à Nick et lui taper sur l’épaule.

Une fois la commande passée, Nick tourna son regard vers Nay et la remercia.

— J’apprécie ton soutien et tout ce que tu as fait, dit-il.

Ses doigts jouaient avec sa moustache, comme si souvent lorsqu’il était nerveux. Les mots ne sortaient pas de façon aussi fluide que lorsqu’il les avait répétés dans sa tête.

— Viens travailler avec moi ! lança-t-il brusquement. Tu es la seule en qui j’ai confiance.

Une semaine plus tard, elle accepta le poste. Ce n’était pas la première fois, et ce ne serait pas la dernière, que l’instinct politique de Nay était plus sûr que celui de Nick. Elle connaissait suffisamment bien les rouages de la mairie pour comprendre qu’elle devait une explication à Harry Oxman, l’homme qui l’avait embauchée. Quand elle la lui donna, la conversation tourna mal, et Oxman l’accusa de courir après Nick pour faire avancer sa carrière.

— Ce n’est pas ça, répondit-elle. Je l’ai aidé parce qu’il me faisait de la peine. Je pensais qu’il allait perdre.

La lettre de démission de Nay prenait effet le 31 décembre 1987, mais en réalité, elle avait commencé à travailler pour Nick bien avant. Il lui avait confié les rênes de ce qu’il dénommait « les trucs marrants », et notamment de l’organisation de la cérémonie inaugurale et de la fête qui suivait. Nick voulait quelque chose de différent, quelque chose qui symbolise la jeunesse et l’énergie, alors en lieu et place du traditionnel gala dans une salle des fêtes, il loua une grande péniche restaurant et dancing. Chaque jour, il lisait avec joie la liste de plus en plus fournie des personnes prêtes à débourser 150 dollars par tête pour participer aux agapes – des gens qui, au début de la campagne, ne le connaissaient pas ou prétendaient ne pas le connaître. À présent qu’il avait gagné, son bureau à la mairie n’était plus jamais calme ou désert, et Nick passait d’une tâche à l’autre presque en se pavanant. Engager un nouveau directeur général des services, envoyer des communiqués de presse faisant état d’un « nouveau départ » et truffés de « nouvelles idées », soigner ses relations avec les autres membres du conseil, s’appuyer non pas sur les démocrates, ses alliés naturels, mais sur une coalition de démocrates, de républicains et de conservateurs qui s’opposaient au projet de lotissement.

 

Le 28 décembre, les avocats téléphonèrent à la mairie, et ce coup de fil allait tout changer. Quatre jours avant que Nick ne prête serment lors de son investiture, la cour d’appel des États-Unis avait rendu son verdict sur Yonkers. Nick avait bâti sa campagne sur la possibilité de faire appel, un appel en faveur duquel, contrairement à Martinelli, il s’était prononcé, un appel qui était censé persuader les plus hautes instances judiciaires que le juge Sand avait outrepassé ses droits et que les lotissements ne devaient pas être construits.

Mais dans un attendu de cent soixante-trois pages, un panel de trois juges rejeta à l’unanimité les arguments de la municipalité. D’après eux, la mise en demeure de Sand était « sans conteste dans les limites de la loi » et la demande de Yonkers de retoquer cette décision « infondée ».

D’autres membres du conseil réagirent promptement et non sans virulence à cette décision. « Nous irons devant la Cour suprême », déclara Henry Spallone, membre comme Nick du parti démocrate et ancien flic de New York au physique trapu, toujours prêt à en découdre verbalement et dont les opinions étaient qualifiées de « médiévales » par la presse locale. Il avait été élu avec près de 80 pour cent des voix.

« Tout ça n’est qu’une farce », dit Charles Cola, également démocrate qui, dans la veine surréaliste de la vie politique de Yonkers, avait obtenu son siège en battant une femme qui était sa propre secrétaire jusqu’à un mois avant l’élection.

Les conseillers s’attendaient à ce que Nick se joigne à leurs protestations, et la ville attendait avec eux, mais le jeune maire récemment élu se montrait étonnamment silencieux.

La seule chose qu’il acceptait de dire, c’était :

— Il est trop tôt pour que la ville déclare si elle fera appel ou non.

Il était probablement plus sage qu’il garde ses premières réactions pour lui, parce qu’elles relevaient de la colère puérile.

— Ce timing ! Je n’y crois pas ! se plaignait-il devant Nay. Ça va ruiner tout le reste. Je n’aurais même pas eu l’occasion de m’amuser un peu.

Néanmoins, il passa assez vite du sentiment de s’être fait duper à l’affolement. Il avait vingt-huit ans. Il n’avait jamais endossé la responsabilité de payer son loyer ou sa facture de téléphone, et à présent, il était responsable de ça.

Brièvement, il songea à se joindre aux clameurs. Politiquement, c’était la chose à faire. Porter l’affaire devant la Cour suprême. N’était-elle pas là pour ça ? On l’avait élu parce qu’il croyait au droit légitime de Yonkers de faire appel. Alors pourquoi s’arrêter au premier ? Pourquoi ne pas aller jusqu’au bout ?

Néanmoins, dès le lendemain de son élection, l’onéreuse équipe d’avocats qui travaillait pour la ville l’avait prévenu que la cour rejetterait sa demande d’appel, et ces juristes avaient raison. À présent, ils affirmaient que rien dans la Constitution ne permettait de fonder un recours devant la Cour suprême, et Nick soupçonnait qu’ils avaient également raison sur ce point. Un appel coûterait cher, et la ville avait déjà dépensé plusieurs millions de dollars sur ce dossier. Un appel risquait aussi de déchaîner les foudres de Sand, qui n’y verrait qu’une stratégie d’atermoiement, probablement à raison, et qui leur infligerait donc les pénalités redoutées. Se prononcer en faveur de l’appel le rendrait populaire dans l’immédiat, mais cela ne faisait-il pas courir un risque de faillite à la ville qui venait de l’élire ?

Peu d’hommes se sont vus obligés de mûrir aussi vite. Cinq jours plus tard, à l’occasion de son discours inaugural, Nick se prononça clairement. Yonkers, déclara-t-il, allait obtempérer, parce que « la loi est la loi », et que cette démarche était le seul moyen d’échapper à ces handicapantes pénalités. Il ne déclara pas qu’il était d’accord avec cette décision, car ce n’était pas le cas. Il trouvait injuste de punir les propriétaires d’aujourd’hui à cause de décisions discriminatoires qui avaient été prises par des politiques des décennies plus tôt. Mais injuste ou pas, le juge avait le pouvoir d’infliger une telle punition.

Les coups de téléphone commencèrent dès la fin de son discours. Venimeux et violents, ils étaient un avant-goût de ce qui allait suivre. Nay prenait un message après l’autre, ne censurant que les obscénités.

« Dites au maire qu’il aille en Enfer ! » « Dites au maire qu’il aille à Harlem. » « On aurait dû avoir le bon sens de ne pas faire confiance à ce gamin. »

« Dites au maire qu’il est un traître », « un menteur », « un imbécile. » « Dites au maire qu’on va demander sa destitution. »

Nick lut tous les messages et ne répondit à aucun. Il se demandait s’il avait pris la bonne décision. Tandis que la pile rose des « messages en votre absence » grossissait, il reprenait du poil de la bête. Il avait battu Martinelli contre tout pronostic, et il ferait de même cette fois-ci. Toute sa vie, il avait eu le talent d’amener les gens à voir les choses à sa façon. Il fallait qu’il continue à croire en ce talent, maintenant que c’était vraiment important.




Une ville à nulle autre pareille

Les villes ont leurs caractéristiques, leurs excentricités et leurs bizarreries, tout aussi particulières et fondamentales que celles des gens qui y habitent. Se lamenter de l’uniformité que véhiculent les fast-foods et les centres commerciaux empêche de prendre assez de recul pour se rendre compte qu’en dépit de ces fast-foods et de ces centres commerciaux, il persiste quelque chose d’essentiel, qu’on ne peut effacer. La branchitude décomplexée de Los Angeles. Le chauvinisme impudent de Dallas. Les manières amicales et policées de Minneapolis. Dès l’aéroport, on ne ressent pas la même chose à Las Vegas et à Chicago. À un carrefour, les yeux bandés, on pourrait certainement deviner si l’on se trouve à San Antonio ou à Salt Lake City.

Aucun endroit au monde ne fait le même effet que Yonkers, une ville grossièrement dessinée, abîmée, une passerelle de la classe laborieuse entre les tours de Manhattan au sud et les collines proprettes du comté de Westchester au nord. Les berges de la Hudson, encombrées de hangars et d’usines, font face aux majestueuses falaises des Palisades qui se dressent de l’autre côté. Le champ de courses de Yonkers, un immense hippodrome vétuste qui semble toujours sur le point de mettre la clé sous la porte, est la première image que voient les visiteurs qui viennent par l’autoroute. L’accueil est conforme à la réalité.

Bien qu’elle ait la taille d’une grande ville, Yonkers se vautre dans la rumeur tout autant qu’un village. Après les courses de trot, le sport favori est la politique, et quand on y joue avec les règles de Yonkers, c’est un sport brutal jusqu’au sang. Au conseil municipal, on a déjà vu des débats dégénérer en attaques personnelles contre l’épouse d’un conseiller. Pendant les campagnes électorales, certains n’ont pas hésité à porter des accusations d’écoutes illégales ou de fraude dans la constitution des listes. Plus d’un conseiller a changé trois fois de parti au cours de sa carrière. En somme, il règne à Yonkers une nostalgie arrogante, la marque d’un lieu qui, autrefois, avait de l’importance, et cela aussi est conforme à la réalité. À une époque dont aucun survivant n’est en mesure de se souvenir, mais que tout le monde regrette, Yonkers était une ville magnifique.

Son histoire avait commencé en 1646, lorsqu’une tribu indienne « vendit » le territoire à un noble hollandais, Adriaen van der Donck. Son titre était jonkheer en néerlandais, et ses propriétés finirent par être connues sous le nom de Yonkeers, puis Yonkers.

La ville grandit avec le chemin de fer. Les premières voies ferrées longeaient les voies navigables, et comme Yonkers était traversée par la Hudson, la Saw Mill et la Bronx (deux d’entre elles ne sont plus aujourd’hui que de minces filets d’eau), elle disposait vers la fin des années 1800 de vingt gares de chemin de fer. Au tournant du siècle, elle était devenue le centre industriel du comté de Westchester, et ne comptait pas moins de cent vingt-neuf usines en 1912. La Waring Hat Company, le plus grand fabricant de chapeaux des États-Unis, en sortait mille huit cents par jour. Otis, le fabricant d’ascenseurs, employait sept mille personnes, soit un ouvrier de la ville sur trois. Un autre tiers travaillait à l’Alexander Smith Carpet Company, le plus grand fabricant de tapis au monde, avec un site de plus de vingt hectares. Nicolas II en personne, le dernier tsar de Russie, possédait un tapis tissé à Yonkers.

Les vagues d’immigrants qui fournissaient de la main-d’œuvre à ces usines laissèrent leur empreinte. Anglais, Écossais, Polonais, Slaves, Ukrainiens, Italiens… Toutes les ethnies qui fuyaient en nombre le Vieux Continent. Chacune commençait en bas de l’échelle, dans les moulins, les fonderies et les raffineries, puis s’élevait, investissait les chaînes de montage puis les bureaux des managers. En grimpant dans la hiérarchie, les immigrants déménageaient pour s’installer vers l’est de la ville, une zone où les terres agricoles, stimulées par l’avènement de l’automobile, devenaient des quartiers urbanisés.

En atteignant les grandes étendues à l’est de la Saw Mill, ces groupes d’immigrants restaient entre eux, constituant des enclaves qui ressemblaient plus au pays qu’ils avaient quitté qu’à l’Amérique. Le système électoral des circonscriptions était né de ce cloisonnement délibéré, et il contribuait à le préserver. Pendant la plus grande partie de cette période (jusqu’à l’élection de Nick Wasicsko), le conseil municipal de Yonkers fonctionnait comme une confédération plutôt que comme une union. À l’époque, une règle non écrite, mais incontournable, voulait que chaque conseiller ait le dernier mot sur les sujets qui concernaient sa circonscription. De facto, c’était un droit de veto. Dans un tel cas, lorsqu’un conseiller disait non, personne ne s’opposait à sa décision, et personne ne votait en faveur de l’implantation de logements sociaux dans sa circonscription. Et si les électeurs disaient non, le conseiller disait non, sauf s’il se moquait d’être réélu.

Certains Noirs parvinrent à franchir la Saw Mill et à constituer l’unique quartier noir de la classe moyenne de Yonkers, Runyon Heights. Loin de témoigner du bon accueil que les Noirs recevaient à l’est de la rivière, son existence est la preuve du contraire. Aujourd’hui, des décennies plus tard, la plupart des Noirs et des Hispaniques de Yonkers connaissent l’histoire de Runyon Heights, mais très peu de Blancs sont au courant, et encore, ceux-là sont souvent des agents immobiliers. Le juge Sand la connaissait, cette histoire. Il l’évoque dans les premières pages du jugement par lequel il déclarait que, pendant des années, la ville s’était rendue coupable de pratiques discriminatoires délibérées.

Pendant le boom de la construction dans les années 1920, un promoteur avait fait une mauvaise affaire : il avait acheté un terrain trop rocailleux et trop pentu pour pouvoir y construire des demeures dotées de grands jardins plats. Pour sauvegarder son investissement, il annonça qu’il allait faire de ce terrain un cimetière juif, un projet qui mit en colère et paniqua les propriétaires des parcelles attenantes. Les habitants originels de cette zone racontent deux versions des faits qui s’ensuivirent. Certains déclarent que le promoteur, furieux qu’on lui mette des bâtons dans les roues, se vengea en vendant le terrain à des Noirs. D’autres disent que l’homme donna le choix aux opposants, et que ce sont eux qui décidèrent qu’il « valait mieux vivre à côté de nègres que de juifs morts ».

Quoi qu’il en soit, on bâtit Runyon Heights, un hectare et demi de maisons à un étage, chacune sur une parcelle de mille mètres carrés pour un prix de 5 000 dollars. Les rues sinueuses et calmes de Runyon Heights étaient semblables en tout point à celles d’Homefield, le quartier exclusivement blanc qui le jouxtait au nord, mais les habitants d’Homefield ne voyaient apparemment pas cette ressemblance. Ou alors, peut-être la voyaient-ils, mais elle leur faisait peur. Toujours est-il que pendant les années 1930, on planta des haies à Homefield, au bout de Moultrie Avenue, pour empêcher la circulation entre ces deux quartiers. Un peu plus tard, les haies furent remplacées par un mur en pierre.

Finalement, une bande de terrain d’un mètre vingt de large fut aménagée par les résidents d’Homefield le long de la frontière nord de Runyon Heights, avec interdiction d’y construire quoi que ce soit. Aucune rue ne pouvait la franchir. La conséquence de cela, c’est qu’aujourd’hui encore, toutes les rues de Runyon Heights orientées nord-sud finissent en cul-de-sac. Au printemps, les arbres dans cette bande de terrain sont luxuriants et trompeurs, ils donnent l’illusion que la forêt s’étend à perte de vue. Mais en hiver, quand les branches sont nues, on distingue clairement les maisons d’Homefield de l’autre côté.

Ceux qui parvenaient à se loger dans les impasses de Runyon Heights faisaient figure d’exception. Rares étaient les minorités qui traversaient la Saw Mill, parce qu’elles n’étaient pas désirées et parce qu’elles n’en avaient pas les moyens. Les ateliers de l’Alexander Smith Carpet Company n’embauchèrent des Noirs qu’après la Seconde Guerre mondiale. Otis le fit avant, mais uniquement dans ses usines étouffantes et crasseuses, sans aucun espoir de promotion vers des emplois de bureau. Au cours des années 1930, les gens de couleur avaient une blague récurrente. Quand ils se rencontraient, en guise de salut, l’un disait : « Comment ça va ? » La réponse était toujours la même : « Les Blancs sont encore aux commandes ! »

Alors, les minorités demeuraient côté ouest, construisant leurs maisons en des lieux que les générations précédentes s’étaient empressées de quitter. Irving, Cottage ou Wood Place. Morgan Street, Garden Street, School Street. Ils vivaient près de leur lieu de travail, dans des immeubles derrière les usines et les ateliers, des appartements sans eau chaude le long des voies de chemin de fer et des berges de la rivière. L’Est devint un quartier encore plus dévolu à la classe moyenne blanche. L’Ouest concentra les populations issues des minorités et les pauvres.

À l’évidence, Yonkers n’était pas la seule ville du pays où l’on trouvait des quartiers pauvres et un fossé grandissant entre les Blancs et les Noirs. Régulièrement, le gouvernement fédéral parlait de réhabiliter ces bidonvilles, mais rien ne se produisit jusqu’au krach boursier de 1929. Au sortir de la Grande Dépression qui suivit, la politique de logements sociaux vit le jour. L’aide donnée aux pauvres n’était qu’un effet collatéral de ce programme, dont le véritable objectif était de créer des emplois dans le bâtiment et de reconstruire une économie – littéralement. Un peu plus de dix ans plus tard, dans l’après-Seconde Guerre mondiale, cette politique fut étendue, cette fois-ci pour fournir des logements aux anciens combattants.

Le boom du bâtiment fit naître un dilemme à Yonkers. La ville avait désespérément envie – et besoin – de l’argent que l’administration des logements sociaux mettait à disposition des projets, mais elle ne voulait pas des logements en eux-mêmes. Alors, elle fit les choses à la mode de Yonkers. Elle demanda des subventions, qui lui furent accordées, mais quand vint le moment de choisir un endroit où bâtir, chaque fois qu’un quartier était envisagé, ses résidents, pris de convulsions, se répandaient en pétitions et en manifestations. Cela se produisait aussi ailleurs, mais en général, grâce au jeu des contre-pouvoirs politiques, certains quartiers héritaient de ces logements malgré les vociférations de leurs résidents. Pas à Yonkers. Pas avec le système de fiefs mis en place et la règle non écrite qui donnait aux conseillers municipaux un droit de veto définitif.

Du coup, pendant plus de quarante ans, on bâtit une succession de grands complexes de logement sociaux du côté ouest, le seul endroit de la ville qui n’opposait pas de résistance. Mulford Gardens, dix-sept immeubles comprenant cinq cent cinquante appartements, fut inauguré en octobre 1940. Cottage Place Gardens, treize immeubles avec deux cent cinquante-six appartements, en 1948. Les William A. Schlobohm Houses, quatre cent quinze appartements répartis en huit immeubles, en 1953. Calgano Homes, plus connu sous le nom de School Street, comprenait deux cent soixante-dix-huit lots livrés en 1964. En 1988, pas un seul des vingt-sept lotissements de logements sociaux subventionnés ne se trouvait dans les quartiers blancs de l’Est et du Nord-Est. Quant au Sud-Ouest, on y trouvait six mille six cent quarante-quatre, soit 97,7 pour cent, des six mille huit cents logements sociaux de la ville.

Cette asymétrie subsistait non parce que personne ne l’avait remarquée, mais parce qu’on ne tenait aucun compte de ceux qui la constataient et s’en émouvaient publiquement. Les membres de la planification urbaine, par exemple, alertaient régulièrement le conseil du fait que l’accumulation d’un si grand nombre de pauvres en un seul endroit entraînerait la mort du commerce dans les quartiers du Sud-Ouest de Yonkers. Plutôt que d’écouter ces mises en garde, le conseil se prononça en faveur du sacrifice de ces quartiers. Quand la planification s’opposa au choix du site pour les logements de School Street, parce qu’il se trouvait sur le tracé d’une future route d’accès entre l’autoroute et un quartier commerçant en difficulté, le conseil décida de sacrifier la route.

Finalement, quand le Congrès décréta que les fonds publics ne pourraient plus être dépensés d’une façon qui favorise l’émergence de ghettos, le conseil municipal choisit de renoncer aux fonds. Après 1964, aucun logement social ne fut construit à Yonkers, parce que c’est à partir de cette date que le ministère du Logement et du Développement urbain (Department of Housing and Urban Development : HUD) commença à regarder de plus près où ces logements étaient situés.

Certes, Yonkers n’est pas la seule ville qui regroupe ses logements sociaux. D’autres font de même, et quand le ministère de la Justice commença son enquête à Yonkers, il s’intéressa également à Chicago, à Lima dans l’Ohio, à Marshall au Texas, à Charleston en Caroline du Sud, à Rochester dans l’État de New York. Autant de cibles potentielles pour le premier d’une série de procès qu’on espérait retentissants, à propos du lien entre les logements sociaux et la ségrégation scolaire. On aurait pu choisir n’importe laquelle de ces villes pour en faire un cas d’école, mais on opta pour Yonkers, pas tant à cause de ce que la ville avait fait, mais de comment elle l’avait fait.

— Ce qui les a mis dans le pétrin, c’est qu’ils étaient incapables de la fermer, raconte Oscar Newman.

D’autres villes ont présenté des excuses. Certaines ont fait construire quelques lots destinés aux bas revenus en plein milieu des quartiers blancs, pour donner une preuve de la sincérité de leur démarche. Une fois que c’était fait, le ministère de la Justice les laissait tranquilles. Yonkers, en revanche, attaqua bille en tête. Déposition après déposition, ses édiles déclarèrent que les logements sociaux destinés aux bas revenus étaient délibérément construits dans un petit coin de la ville parce que c’était la zone la plus pauvre de Yonkers, et qu’ils y étaient donc à leur place.

Dès lors, ce fut Yonkers, et non pas Rochester ou Chicago, qu’on traîna devant un tribunal fédéral pour discrimination. Et ce fut Nicholas Wasicsko, lequel avait toujours voulu devenir maire de Yonkers, qui hérita de la situation et vint à en apprendre plus qu’il ne l’aurait souhaité sur sa ville, et sur lui-même.

 

Au cours des premières semaines de 1988, il semblait que Nick serait peut-être en mesure d’accomplir l’impossible : défaire des années de tradition, dompter Yonkers et unir le conseil autour d’un projet de construction de logements sociaux. Avec l’aide du cabinet d’avocats de la ville, Skadden, Arps, Meagher & Flom, et du nouveau directeur général des services, Neil DeLuca, Nick persuada quasiment tous les membres du conseil qu’accepter d’obtempérer au jugement était le seul moyen de garder un peu de contrôle sur le résultat final. Il y parvint en faisant ce qu’il avait toujours fait le mieux : parler, soigner le relationnel et débattre.

Deux conseillers – Harry Oxman et Charles Cola – ne se firent pas trop prier. Nick les gagna à sa cause pratiquement dès le début. Oxman, un homme calme et courtois, était le seul à se montrer totalement en faveur de la décision. Cola, bien qu’en désaccord avec celle-ci, était élu dans la circonscription où se trouvait l’ensemble des logements sociaux, et pour lui, voter oui relevait de sa responsabilité politique.

Deux autres conseillers ne furent jamais l’objet des attentions de Nick. Hank Spallone, qui avait vécu dans le Sud du Bronx, avait été aux premières loges pour constater comment un quartier pouvait évoluer. Ancien flic, il avait également vu ce que le Bronx était devenu à la suite de cette évolution. Si Hank avait été acteur, son air renfrogné et ses gueulantes l’auraient cantonné à des rôles de méchant – le flic brutal, le père tyrannique, le politicien véreux, le genre de rôles qu’interprétaient souvent Robert Mitchum ou Lee J. Cobb. Il avait été élu parce qu’il avait fait vœu d’aller en prison, si nécessaire, pour stopper ce projet. Nick ne tenta même pas de le faire changer d’avis.

Quant à Edward Fagan, l’homme était une telle énigme que Nick ne se donna pas la peine de la décrypter. Les relations au sein du conseil étaient des relations d’affaires, et non pas d’amitié, mais Fagan, maigre et méfiant, dégingandé comme un épouvantail, semblait mettre un point d’honneur à laisser sa vie privée en dehors du bureau.

Par élimination, Nick concentra donc ses efforts de persuasion sur les deux collègues restant, Nicholas Longo et Peter Chema. Longo, cheveux noirs et langue agile, était probablement l’homme politique le plus rusé de Yonkers. Son « véritable » emploi était un poste de directeur au département des infrastructures environnementales du comté, ce qui, en sus des seize années passées au conseil, lui valait un carnet d’adresses conséquent dans les sphères dirigeantes. Faire bouger Nicholas Longo, c’était comme jouer avec du mercure : il était brillant mais dangereux, et on retrouvait des traces de sa présence influente dans tous les recoins. La dernière campagne de Longo avait été très dure, et il n’avait gagné que parce qu’il s’était opposé frontalement au projet de construction. Une de ses armes les plus efficaces avait été un spot de publicité mélangeant des scènes en couleur d’une banlieue joyeuse avec des images en noir et blanc d’un lugubre ghetto.

Peter Chema était également un vétéran de la politique à Yonkers, un milieu qui l’avait vu naître, littéralement. Quand Peter était enfant, son père avait été élu au conseil en battant un candidat qui n’était autre que le propriétaire de la maison voisine. Dix ans plus tard, quand Chema Senior mourut des suites d’un cancer, ce même voisin prit sa place au conseil. Lors de l’élection suivante, ce dernier dut affronter Mme Chema. Elle gagna, mais au bout d’un mois, elle décida que c’était un travail trop stressant et le voisin fut à nouveau désigné pour la remplacer. Peter grandit, obtint un diplôme d’ingénieur en travaux publics et une ceinture noire en kung-fu, puis monta une affaire de vente de pneus avant de se présenter pour la première fois aux élections en 1979. Son adversaire : toujours le même voisin… qui finit pourtant par laisser tomber et déménagea en Floride. À trente-sept ans, Chema en avait huit de moins que Longo et n’était pas aussi sûr de lui que son aîné. Ses chemises étaient toujours impeccablement repassées et ses cheveux parfaitement coiffés, mais il arborait en permanence une expression effarée.

Pendant les trois premières semaines de son mandat, Nick essaya de battre ces deux politiciens chevronnés sur leur propre terrain. Les deux cents unités destinées aux bas revenus seraient construites « quoi qu’il arrive », leur répétait-il inlassablement, à table, au téléphone, quand ils étaient chez eux, tard le soir et dès le matin. Bien des années plus tôt, leur rappelait-il, Yonkers avait accepté de l’argent fédéral pour bâtir très exactement ce nombre de logements sociaux dans ses quartiers est, mais la ville avait gardé l’argent, sans jamais les construire. Du coup, le juge Sand considérait ces deux cents unités comme un remboursement et ne se laisserait jamais convaincre de passer l’éponge sur cet aspect-là du dossier. Ne serait-ce pas mieux, demandait Nick, si nous avions notre mot à dire sur le lieu où ces lotissements – dont la présence est inévitable – seront situés ?

Le 20 janvier 1988, ces débats prirent un tour frénétique. Ce jour-là était la date butoir de dépôt de la demande de subvention fédérale pour le développement des collectivités, et le vote, qui semblait initialement relever de la simple routine, se transforma en bras de fer autour du lotissement. Pour avoir droit au renouvellement de la subvention de dix millions de dollars, Yonkers était obligée de présenter un projet détaillé qui exposait les grandes lignes du développement urbain pour les années suivantes. Le projet de Yonkers, rédigé quelques mois plus tôt par les employés du ministère, incluait une clause selon laquelle les deux cents lots devaient être construits côté est. Sand, les yeux pleins de colère sous ses sourcils broussailleux, déclara que si le conseil votait en faveur de ce projet, il considérerait cela comme un signe de coopération de sa part. Dans le cas contraire, ajouta-t-il, il imposerait les amendes comme il avait menacé de le faire à l’été 1987, en démarrant à 100 dollars et en doublant ce montant chaque jour, jusqu’à ce que Yonkers soit ruinée.

Voilà pourquoi, au dernier moment, le conseil vota conformément aux ordres du juge et aux demandes de Nick. La résolution, portée conjointement par Nicholas Longo et Nicholas Wasicsko, passa par cinq voix contre une. Harry Oxman était absent. L’unique voix contre était celle de Spallone, qui quitta la réunion en claquant la porte, le visage rouge de colère.

— Je ne vais pas me laisser intimider par un juge, hurla-t-il. On ne va pas se coucher et faire le mort. S’il faut aller en prison pour démontrer à l’Amérique que tout le monde a des droits constitutionnels, je vous le dis clairement : « Je suis prêt à aller en prison ! »

Malgré les effets de manche de Spallone, Nick était content du résultat. Lui-même devait être « un sacré politicien », se disait-il, pour y être parvenu, même si à présent, il en savait assez sur son nouveau métier pour garder ces réflexions par-devers lui.

Le juge Sand n’était pas aussi satisfait. Il connaissait suffisamment Yonkers pour se méfier, et bien qu’il eût apprécié le vote du conseil, il en demandait plus à présent. Les déclarations d’intention, c’était très bien, mais désormais, il voulait du concret. Il donna une semaine au conseil pour rédiger et voter un « décret de consentement », c’est-à-dire la liste des lieux où le lotissement serait construit.

Pour ce faire, les cinq hommes qui avaient voté oui avec réticence se réunirent, évitant délibérément d’inviter Spallone à se joindre à eux. Ils dressèrent une liste de sept sites, et cent huit des deux cents lots se retrouvèrent dans la circonscription de ce dernier. Six figuraient déjà sur la première liste d’Oscar Newman, mais le septième constituait une surprise. Il s’agissait d’une parcelle des plus tranquilles qui appartenait au séminaire St. Joseph et, sur le moment, l’idée semblait bonne.

La veille du jour où ils devaient présenter cette liste au juge Sand, Nick était attablé au Broadway Diner avec Nicholas Longo et Peter Chema, dans une ambiance un peu tendue. Au début, le semblant de conversation consista en un échange entre Wasicsko et Longo, dont Nick admirait l’instinct politique. Tout pâle, Chema restait assis sans rien dire, l’air mal à l’aise. Nick craignait qu’il ne modifie son vote et rejette la liste de sites, revenant ainsi sur la promesse que le conseil avait faite au juge la semaine précédente. Longo s’inquiétait de ce que Chema, tout ceinture noire qu’il était, ne se mette à vomir. Ils passèrent le reste de la soirée à rappeler à leur collègue hésitant qu’ils devaient « se serrer les coudes, et faire en sorte que Spallone semble isolé », mais sans obtenir de promesse dans ce sens. Les trois ne touchèrent presque pas le contenu de leur assiette.

Le 26 janvier 1988 au matin, les membres du conseil et leurs avocats se présentèrent devant la cour avec leur liste. Le juge les félicita, soulignant qu’il était important que la ville prenne ces décisions plutôt qu’un tribunal.

— La cour peut faire venir des briques et du mortier, déclara-t-il. Mais seuls les citoyens de Yonkers peuvent créer l’environnement susceptible d’engendrer de bonnes relations.

Il donna sa bénédiction à la liste, tout en posant une condition supplémentaire. Il souhaitait que la ville abandonne l’idée de faire appel de sa décision devant la Cour suprême. Le vote qui allait prendre place le soir même n’aurait aucune signification s’il était fait avec l’espoir qu’une juridiction plus haute le déclare nul et non avenu. Cela serait comme prononcer des vœux de mariage en sachant qu’on a rendez-vous avec quelqu’un d’autre le samedi suivant. Ce vote, les mit-il en garde, devait être le dernier. Ceux qui acceptaient de se prononcer en faveur de ces sites devaient le faire avec l’intention de tenir parole. Les avocats de la ville s’engagèrent à ne pas faire appel.

 

Comme on s’attendait à une affluence record, la réunion pour approuver ou rejeter la liste de Sand avait été organisée dans le gymnase d’une école, côté est. En arrivant devant le lycée Saunders, Nick et les autres entendirent le rugissement de la foule avant même d’entrer dans le bâtiment. À l’intérieur, il y avait un vacarme épouvantable. Neuf cents personnes avaient franchi les portiques détecteurs de métaux de l’entrée, où l’on avait confisqué quatre armes à feu avec permis. Une soixantaine de policiers étaient alignés le long des murs du gymnase. Henry Spallone, déjà derrière le micro, déchaînait la foule. Un membre du public arborait un tee-shirt du Ku Klux Klan.

« Un dingue de plus et ce sera l’émeute ! » songea Longo.

Plus de soixante personnes s’étaient inscrites à l’avance pour pouvoir poser des questions ou faire des commentaires. Pendant plus de cinq heures, elles défilèrent au micro pour crier, supplier et menacer. Pendant plus de cinq heures, les membres du conseil restèrent devant la foule à encaisser les coups, le visage impassible. Pendant plus de cinq heures, Nick coula des regards inquiets en direction de Peter Chema, redoutant une surprise au moment du vote.

— Mettez vos postes en jeu ! cria le rabbin Bernhard Rosenberg du centre juif de Midchester, les poings serrés, le visage rouge de colère. Montrez que vous avez des tripes et faites face ! Ou alors, construisez ça dans votre quartier à vous !

Judy Guldner, onze ans, qui habitait un quartier censé accueillir soixante des deux cents logements, se posta derrière le lutrin, pâle mais posée, puis se pencha vers les micros d’une quinzaine de radios et de chaînes de télévision.

— Où sont nos droits ? Mes parents ont travaillé dur pour notre maison. Je ne veux pas que des gens sans morale, que des drogués s’installent dans mon quartier. Avant, je voulais faire de la politique, mais quand je vous vois, je pense que ce serait une honte.

Une seule personne se prononça en faveur du projet, Laurie Recht. Trente-quatre ans, blanche, secrétaire, elle résidait dans le Sud de la ville. Du haut de son mètre quarante-sept, on la voyait à peine, et on l’entendait encore moins, tandis qu’elle lisait la brève déclaration qu’elle avait préparée.

— Les logements sociaux divisés en petites unités n’augmentent pas nécessairement la criminalité. Il y a des bons et des mauvais dans toutes les races. Il est important de se rendre compte qu’aucun groupe ethnique ne peut être rendu responsable de tous les problèmes sociaux ou sociétaux.

Quand elle eut terminé, les huées furent si fortes et les visages autour d’elle si effrayants qu’elle dut être escortée dehors par la police. Lorsqu’elle quitta la salle, un homme cria : « Envoyez-la à Harlem ! »

À une heure du matin, après que tous les intervenants se furent exprimés, vint le tour du conseil. Nick fut bref :

— Aux États-Unis, on suit la règle de la majorité, mais celle-ci ne peut pas aller contre la loi.

Peter Chema ne dit rien du tout.

Le dernier à parler fut Hank Spallone.

— Que le juge aille se faire voir ailleurs ! gronda-t-il. J’ai juré de défendre votre cause et je tiendrai ma promesse. Qu’il aille se faire voir ! Ça, c’est une trahison de la pire espèce !

En l’entendant, la foule essaya de se ruer vers l’estrade, et subitement, des centaines de personnes se pressèrent dessus. Nick sentait le sol vaciller, et il voyait la tension sur les visages des policiers qui formaient un cordon pour tenter de contenir les manifestants.

Le greffier nota le vote à 1 h 30 du matin. Techniquement, le vote portait sur une liste de sites, mais la fatigue et la tension qu’on percevait dans les réponses monosyllabiques des membres du conseil indiquaient clairement qu’il représentait bien plus que cela.

— Monsieur Wasicsko ?

— Oui.

— Monsieur Spallone ?

— Non.

— Monsieur Longo ?

— Oui.

— Monsieur Oxman ?

— Oui.

— Monsieur Chema ?

Silence.

— Monsieur Chema ?

Nick vit Peter Chema lever le poing, puis tourner le pouce vers le sol.

— Monsieur Cola ?

— Oui.

— Monsieur Fagan ?

— Oui.

Le décret de consentement fut voté à cinq voix contre deux. La bataille était terminée.

La guerre venait à peine de commencer.




Mary Dorman entre dans l’arène

Assise au premier rang, Mary Dorman tapait du pied sur le tapis bleu et or de la salle du conseil municipal et se tortillait sur le coussin de velours bleu de son fauteuil, à la fois excitée et crispée, en attendant que débute la prochaine foire d’empoigne au programme. C’était une femme sèche aux cheveux gris, dont la garde-robe – jean, baskets et treillis – trahissait le manque de goût pour le superflu, et dont les mains robustes et endurcies témoignaient d’une vie laborieuse. Mary balayait lentement la salle du regard, absorbant chaque détail.

Au-dessus d’elle, une coupole en vitraux ouvragés représentant le blason aux couleurs vives de Yonkers. Sur un mur, une fresque où jonkheer van der Donck en personne était en train d’acheter le terrain de la ville qui porterait son nom, et sur celui d’en face, le stuc d’un grand aigle aux ailes dorées. Ces ornements auraient pu rendre la salle impressionnante, mais en fait, ils ne faisaient que suggérer qu’elle l’avait été autrefois. Les vitraux, bien que beaux, étaient craquelés par endroits, les fresques, peintes avec talent, étaient assombries par des années de poussière, et si l’aigle apportait une touche théâtrale, voire émouvante, le plâtre tout autour s’effritait à la suite d’une fuite d’eau.

En remontant la monture écaille de ses lunettes de hibou sur l’arête de son nez, Mary remarquait tout cela. Mais dans ce spectacle, elle ne percevait pas tant les signes de l’évolution de la ville que ceux de sa propre métamorphose. Pour commencer, elle ne se trouvait dans cette salle qu’à cause de ces changements, qui avaient transformé une vieille dame tranquille en un guerrier tonitruant et prêt à tout pour défendre sa cause. Il y avait quatre semaines à peine, elle n’avait encore jamais mis les pieds dans un meeting, mais aujourd’hui, elle saluait des dizaines de personnes en les appelant par leur prénom. Un mois plus tôt, elle n’avait encore jamais mis les pieds à la mairie, et voilà qu’elle s’y trouvait, déjà indifférente à ce cadre, sur un siège bien précis – au premier rang, à droite – qu’elle considérait comme le sien.

Mary n’avait pas prêté attention à la controverse autour des logements sociaux avant le jour où la réunion au gymnase de Saunders avait failli tourner à l’émeute. Quelques jours plus tard, elle avait vu un encart dans le journal qui annonçait un meeting du club républicain du 12e arrondissement à l’antenne locale de l’association des anciens combattants. Nicholas Longo devait y faire un discours. Sur un coup de tête, elle avait décidé d’y aller. Ce n’était pas dans son genre, parce qu’en général, elle n’était pas très sociable. Hormis ses parties de bowling et les services dominicaux à l’église St. John the Baptist, son univers se réduisait à son mari, Buddy, ingénieur chez AT&T, à sa fille désormais adulte, Maureen, et à son emploi d’assistante auprès de son beau-frère, lequel était vétérinaire.

Vingt ans plus tôt, lorsque Buddy et elle avaient quitté le quartier du Bronx, à l’époque sans danger, pour s’installer à Yonkers, moins densément peuplée, ils avaient emménagé dans un appartement situé au-dessus de la clinique vétérinaire où elle travaillait aujourd’hui. Pour les Dorman, ce n’était qu’un endroit en attendant de rebondir, un appartement sans loyer que la famille mettait à la disposition de ses membres quand ils voulaient économiser de l’argent pour s’acheter leur propre maison. Maureen, alors adolescente, s’installa dans l’unique chambre, tandis que Mary et Buddy dormaient dans le salon sur un canapé convertible. Ils essayaient de ne pas perdre trop de temps à se plaindre du manque d’espace. Pour eux, les convertibles n’étaient qu’un endroit où dormir pendant qu’ils travaillaient pour avoir mieux.

Quand ils parlaient de déménager, Mary disait toujours :

— Si je ne peux pas avoir une maison en briques sur St. John’s Avenue, je me moque de ne jamais avoir de maison.

Pour elle, St. John’s était l’une des plus jolies artères de la ville, un boulevard sinueux bordé de cottages modestes mais charmants qui se terminait en fanfare avec les flèches de l’église baptiste. Néanmoins, elle avait beau parler souvent de la maison de ses rêves, elle ne faisait jamais rien de concret pour la trouver.

Puis en 1978, par un jour enneigé, elle vit une annonce à la pharmacie du coin à propos d’une maison en briques à un étage, avec deux chambres, dans sa rue préférée.

— Pourquoi ne pas y jeter un coup d’œil ? suggéra le pharmacien.

Buddy et elle eurent le coup de foudre, mais le prix de vente, 58 000 dollars, était supérieur au montant que Buddy comptait investir. Lorsque Mary entendit qu’un autre acheteur s’était déjà engagé à ce prix-là, elle rentra complètement abattue dans son appartement subitement exigu.

Quelques jours plus tard, le propriétaire de la petite maison lui téléphona. L’autre acheteur avait parlé de détruire la voûte surplombant la porte de la cuisine. Buddy et Mary seraient-ils prêts à payer 53 000 dollars ? La maison lui échut parce qu’elle l’aimait telle qu’elle était. Elle jura qu’elle ne la laisserait jamais changer.

À présent, deux des sept sites mentionnés sur le décret de consentement se trouvaient à quelques pas de chez elle, et elle se rendit au meeting du club des républicains parce qu’elle voulait tenir parole : protéger sa maison, son quartier et son rêve. Le juge Sand livrait la bataille de Yonkers par désir de faire le bien. Nick Wasicsko, par réalisme. Mary Dorman, pour son foyer.

À ce meeting, comme au cours de tous ceux qui suivirent, elle se fondit dans un groupe appelé la fédération pour la sauvegarde de Yonkers, une coalition de trente associations de quartier des quatre coins de la ville. D’après ses dirigeants, ce groupe comptait cent mille membres, et Mary était prête à le croire, ayant constaté la facilité avec laquelle ils parvenaient à mobiliser une foule surexcitée presque sans préavis. La fédération témoignait du fait que le juge Sand avait involontairement réussi à unir au moins une partie de la ville.

Elle fut attirée par ce groupe en raison de la loyauté qu’il montrait envers Hank Spallone. Il y avait beaucoup de politiciens qui faisaient de beaux discours, pensait-elle, mais ceux de Spallone étaient les seuls qui semblaient avoir un sens.

Bientôt, les journées de Mary furent rythmées par la fédération. Elle assistait aux meetings, parfois même le soir, à l’antenne de l’association des anciens combattants, à la bibliothèque Grinton I. Will, au centre juif de Lincoln Park, à l’église St. John, et elle écoutait des gens – de parfaits inconnus avant le début des hostilités, mais qui se considéraient à présent les uns les autres comme de véritables amis –, prêcher des convaincus.

Son premier meeting en territoire ennemi – à la mairie – eut lieu deux semaines après celui de Saunders, le deuxième mardi de février. C’était une réunion normalement inscrite au calendrier du conseil, mais en fait, elle n’avait rien de normal, et Mary arriva à dix-sept heures, trois heures avant l’horaire prévu pour la session et une heure avant la plage dévolue à l’expression publique. Elle était arrivée en avance parce qu’elle voulait absolument être l’une des quatre-vingts personnes admises à l’intérieur de la salle, et non pas l’une des centaines de manifestants qui resteraient dehors à protester. Tandis qu’elle attendait en compagnie de ses nouveaux camarades, assise sur le siège qui deviendrait bientôt sa place habituelle, quelqu’un lui tendit un petit drapeau américain, symbole de leur droit à faire appel devant la Cour suprême. Depuis que le conseil avait abandonné ce droit en approuvant le décret de consentement, c’était devenu le cri de ralliement des manifestants : « Appel ! Appel ! Appel ! » Peu importait l’absence de fondement constitutionnel dans le dossier, peu importait que la Cour suprême n’accepte que trois à cinq pour cent des affaires qu’on portait à son attention chaque année. « Appel ! Appel ! Appel ! » criaient-ils, exigeant de leurs droits constitutionnels qu’ils inversent ces statistiques si défavorables.

Mary Dorman criait avec eux. Elle agitait son drapeau, elle huait, elle hurlait, elle fermait les yeux pour émettre avec les autres un son de gorge sourd afin de noyer les paroles des conseillers autres que Peter Chema ou Hank Spallone. Lorsque Nick Wasicsko tenta de s’exprimer, une personne assise au fond de la salle lui jeta des couches jetables roses. Mary ricana. « Rentre chez ta mère ! » cria-t-elle. Les poings serrés, les veines saillantes, elle était prise d’une colère brute, brûlante et étrangement libératrice. Pendant cinquante-quatre ans, elle s’était montrée polie, le type de femme à dire « excusez-moi » lorsqu’elle heurtait un meuble, aussi était-elle stupéfaite de constater à quel point elle se glissait facilement dans la désobéissance. Il y avait quelque chose de grisant à croire avec une telle force. Ce n’était pas la première fois que Mary avait ressenti une telle colère, mais c’était bien la première fois qu’elle l’affichait devant des inconnus.

— Je ne savais pas que je pouvais me comporter ainsi hors de chez moi, dit-elle en faisant référence à son cercle familial intime. Ma fille ou mon mari pouvaient me rendre dingue, mais je n’avais pas pour habitude de perdre mon sang-froid en public.

Au cours de cette première soirée, elle ne ressentit d’inquiétude qu’une seule fois, lorsqu’un groupe de manifestants au fond de la salle se mirent debout sur leurs chaises, se prirent par les bras et fixèrent les trente policiers et leurs chiens en laisse d’un air de défi. Les manifestants savaient que la plupart des policiers étaient également propriétaires de maisons à Yonkers, et les policiers savaient qu’ils le savaient. Mary resta assise, hypnotisée par la scène, regardant les flics approcher de ces contrevenants qui étaient aussi des voisins ou des membres de leur famille. L’incident fut rapidement réglé, et plusieurs dizaines de manifestants furent fermement saisis par les coudes ou par les poignets et emmenés à l’extérieur du bâtiment. En sortant, ils crièrent : « Appel ! Appel ! Appel ! »

Peu après, le maire ajourna la réunion, laissant en plan une grande partie de l’ordre du jour. Lorsque Mary sortit à son tour, elle tomba sur une sorte de fête, illuminée par les caméras de télévision en maraude attirées par la perspective d’une explosion imminente. Sous le feu des projecteurs, les manifestants qui avaient été expulsés recevaient des embrassades et des poignées de main. Ils étaient des héros. Mary avait déjà hâte d’assister à la prochaine réunion. Il y avait encore des limites à ce qu’elle se sentait capable de faire pour la cause, mais tandis qu’elle se tenait sur le perron de la mairie à donner des tapes dans le dos à ses nouveaux amis, elle savait que le nombre de ces limites avait diminué.

Les deux semaines suivantes passèrent rapidement, ponctuées de meetings, de coups de fil et de projets. Et le quatrième mardi du mois, elle était de nouveau dans la salle du conseil. Assise à sa place, son drapeau à la main, elle attendait que la réunion commence. Plus que tout, elle attendait de ressentir à nouveau cette colère libératrice.

 

Tandis que Mary, au premier rang, se préparait à scander ses slogans, Nick, derrière, dans son bureau, se préparait à encaisser le choc. Il savait qu’il ne devrait pas laisser les manifestants croire qu’ils perturbaient les affaires de la ville, mais il n’avait aucun moyen de dissimuler ce fait. Au cours du dernier mois, tous les accès à l’immeuble sauf un avaient été condamnés, et le détecteur de métaux, loué à la journée dans un premier temps, avait depuis été acheté par la municipalité.

Malgré ces précautions, il y eut des alertes à la bombe, dont la plus récente remontait à l’après-midi même. Le quartier général de la police avait reçu le coup de fil anonyme à 15 h 15, un homme qui signalait qu’une bombe allait exploser à la mairie vingt minutes plus tard. À 16 h 05, on déclara que c’était un canular, mais la plupart des employés de l’immeuble étaient déjà rentrés chez eux, par mesure de précaution.

Il y eut également des menaces de mort. Des lettres affranchies, mais sans cachet de la poste, qui arrivaient du centre de tri, adressées aux cinq qui avaient voté oui. Laurie Recht, la secrétaire dont la brève déclaration avait tellement mis la foule en colère à Saunders, reçut des menaces d’un autre genre.

— T’es morte, salope ! ricana une voix au téléphone.

— Ah bon ? Je n’en ai pas l’impression ! répondit-elle en fracassant le combiné sur son socle.

Il y eut également des balles. Trois petites enveloppes identiques placées dans les toilettes pour hommes de la mairie, dont chacune portait le nom d’un des membres du conseil, écrit à la main : Nicholas Longo, Charles Cola, Ed Fagan. Dans chacune d’elles, il y avait une balle de Winchester calibre .22.

De même que le portique détecteur de métaux, les escortes policières accordées aux cinq membres du conseil et à Laurie Recht devinrent permanentes. Quand Nay rendait visite à Nick chez lui – ils étaient en couple à présent, même s’ils faisaient délibérément profil bas –, des hommes en armes la fouillaient avant de la laisser entrer. Et lorsqu’elle repartait le lendemain matin, elle devait de nouveau passer devant eux.

S’il était impossible de dissimuler l’effet que les manifestants avaient sur son gouvernement, Nick était déterminé à masquer celui qu’ils avaient sur sa vie personnelle. Chez lui, devant le miroir, il s’entraînait à garder un visage impassible en toutes circonstances. Il s’entraînait aussi à parler d’une voix posée, régulière, qui ne faiblirait pas au fur et à mesure que le brouhaha dans la salle deviendrait insupportable et que l’on commencerait à lui balancer des couches Pampers et des insultes.

Il passa les dernières minutes avant vingt heures à perfectionner cette expression imperturbable, puis il prit une longue inspiration et franchit la porte de la salle du conseil. Ce n’était qu’une réunion de routine, se répétait-il. Tu tiens jusqu’au bout et tu rentres chez toi.

Dès que le maire apparut, Mary se leva d’un bond en même temps que les autres et se joignit aux huées et aux noms d’oiseaux. Quand Nick porta la main à sa poitrine pour saluer le drapeau, elle brandit le sien au-dessus de sa tête en criant : « Appel ! Appel ! Appel ! » Elle remarqua qu’il ne tiquait pas. Elle ne pouvait pas l’entendre prononcer le serment d’allégeance, mais elle lut chacun de ses mots sur ses lèvres.

Ce fut tout sauf un moment de silence.

— Vous ne nous ferez pas taire ! criait la foule. Nous serons entendus !

Quand on en vint aux affaires courantes – une liste de vingt résolutions, dont aucune n’avait quoi que ce soit à voir avec les logements sociaux –, le vacarme en provenance du public était si fort que le greffier dut se lever et aller consulter chaque conseiller pour entendre son vote et l’enregistrer.

La réunion était censée se conclure par une cérémonie en l’honneur des pompiers et des policiers de la ville qui avaient fait preuve de courage dans l’exercice de leur fonction, mais cela aussi se noya dans le bruit de la foule.

L’espace d’un instant, Nick perdit son sang-froid.

— Ces hommes ont risqué leur vie au service de Yonkers ! cria-t-il dans le micro.

Les huées reprirent de plus belle.

Voir le trouble du jeune maire fit l’effet d’une victoire à Mary. Elle se pencha par-dessus la rambarde qui séparait le public des membres du conseil.

— Wasicsko, vous êtes fou ! Vous êtes une ordure ! cria-t-elle.

— Sécurité, veuillez faire sortir cette femme, s’il vous plaît, répliqua Nick d’un ton cinglant.

Quelques minutes plus tard, Mary fut emmenée dehors entre deux policiers.

Néanmoins, elle avait vu quelque chose dans l’expression de Nick qui lui avait semblé être des regrets et, le lendemain matin, elle l’appela sur un coup de tête. Elle comptait laisser un message, mais il répondit en personne. Depuis son élection, il le faisait autant que possible, tout comme quand il était conseiller. Nay avait tenté de l’en dissuader, mais il avait insisté. Personne ne pourrait l’accuser d’être inaccessible ou injoignable.

— Je vous appelle simplement pour vous dire que vous avez tort de soutenir le projet de logements sociaux, dit-elle.

— La loi, c’est la loi.

— Vous pensez que Yonkers est coupable de racisme ?

— Je pense que Yonkers est traitée sans ménagements, mais le juge l’a ordonné, la cour d’appel l’a confirmé, et la loi, c’est la loi.

— Pourquoi ne dites-vous pas que vous pensez que c’est mal ? Faites au moins en sorte que les gens le sachent.

— Ce n’est pas ce qu’un dirigeant est censé faire. Et je suis censé être un dirigeant.

Ce n’était pas la réponse que Mary attendait, et elle resta un instant sans rien dire.

— Vous m’avez jetée dehors, pendant la dernière réunion, finit-elle par lâcher.

Nick perçut dans sa voix quelque chose qu’il prit pour de la sympathie.

— Vous étiez qui ?

— Je suis âgée, j’ai des cheveux gris et des lunettes. Je m’assieds toujours à droite, au premier rang.

— Ah ! C’est vous ? Je vous promets de ne plus jamais vous faire mettre dehors.
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